
Projet de Reglement grand-ducal relatif a Ia participation du Luxembourg 
a Ia mission civile de l'Union europeenne de renforcement des forces de securite 

interieures en Ukraine. 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu Ia loi modifiee du 27 juillet 1992 relative a Ia participation du Grand-Duche de 
Luxembourg a des operations pour le maintien de Ia paix (OMP) dans le cadre d'organisations 
intemationales, et notamment son article 9; 

Vu Ia decision du Gouvemement en conseil du 11 juillet 2014 et apres consultation le 
30 juin 2014 de Ia Commission des Affaires etrangeres et europeennes, de Ia Defense, de Ia 
Cooperation et de !' Immigration de Ia Chambre des deputes; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

De I' avis de Ia Conference des presidents de Ia Chambre des deputes; 

Sur rapport de Notre Ministre des Affaires etrangeres et europeennes, de Notre 
Ministre de Ia Securite interieure et apres deliberation du Gouvemement en conseil; 

Arretons: 

Art. ler. Le Luxembourg participe ala mission civile de !'Union europeenne qui sera 
mise en place en Ukraine au titre de Ia politique de securite et de defense commune. Le 
mandat initial de Ia mission porte sur deux ans, dujuillet 2014 aujuillet 2016. 

Art. 2. La contribution luxembourgeoise comprend un membre de Ia Police grand­
ducale. 

Art. 3. Le membre de Ia Police grand-ducale participant a Ia mission civile en Ukraine 
est designe par le Ministre de Ia Securite interieure sur avis du Directeur general de Ia police. 

Art. 4. Le membre de Ia Police grand-ducale accomplit sa tache en relation avec le 
mandat de Ia mission qui est axe sur I' assistance a l 'Ukraine dans le domaine de Ia reforme du 
secteur de securite civil, y compris Ia police ukrainienne. 

Art. 5. Pour Ia duree de Ia mission, le membre de Ia Police grand-ducale reste place 
so us 1' auto rite de son corps organique. Le contr6le operationnel est transfere au chef de 
mission designe par !'Union europeenne. 

Art. 6. Le membre de la Police grand-ducale veille a assurer sa tache avec impartialite. 

Art. 7. Le membre de Ia Police grand-ducale ale droit de retoumer au Luxembourg 
pour une peri ode de 10 jours une fois par peri ode de 6 mois. Les frais de transport sont a 
charge de l'Etat. 



Art. 8. Le membre de la Police grand-ducale peut, sur decision du Ministre ayant la 
Securite interieure dans ses attributions, beneficier d' un conge special de fin de mission d'un 
maximum de 5 jours. 

Art. 9. Le present reglement entre en vigueur le jour de sa publication au Memorial. 

Art. 10. Notre Ministre des Affaires etrangeres et europeennes et Notre Ministre de la 
Securite interieure sont charges, chacun en ce qui le conceme, de }'execution du present 
reglement qui sera pub lie au Memorial. 

Le Ministre des Affaires etrangeres et europeennes, Palais de Luxembourg, le .. . 2014. 
Jean Asselborn Henri 

Le Ministre de la Securite interieure, 
Etienne Schneider 



Dossier suivi par : 
Rita Brors 
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CHAMBRE DES DEPUTES 
GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Luxembourg, le 30 juin 2014 

Service des Relations internationales 
tel. : 466 966 338 
fax : 466 966 209 
courriel : rbrors@chd.lu 

Monsieur Jean Asselborn 
Ministre des Affaires etrangeres et europeennes 

L-2911 Luxembourg 

Monsieur le Ministre, 

Conformement a Ia loi du 27 juillet 1992, le Gouvernement a consult€ Ia Commission des 
Affaires etrangeres et europeennes, de Ia Defense, de Ia Cooperation et de !'Immigration au 
sujet de Ia participation du Luxembourg a Ia mission civile de I'Union europeenne en 
Ukraine. 

La Commission des Affaires etrangeres et europeennes, de Ia Defense, de Ia Cooperation et 
de !'Immigration a approuve cette initiative en date du 30 juin 2014. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, a !'assurance de rna consideration tres 
distinguee. 

artolomeo 
am bre des Deputes 

23. rut du Ma1rhe-aux He1ut; I l 1/28 LuxeniUOLHg 

Tel ( d52) 466 966 1 I r ax ( · 352) 22 02 30 
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Expose des motifs 

Objet: Participation du Luxembourg a Ia mission civile de l'Union europeenne 
d'assistance a Ia reforme du secteur de securite civil en Ukraine 

L'objectif du projet de reglement grand-ducal presente pour avis consiste a deployer un membre 
de Ia Police grand-ducale a Ia mission civile menee par !'Union europeenne (UE) dans le cadre 
de la politique de la securite et de defense commune en Ukraine. Le present projet de reglement 
grand-ducal est pris en execution de la loi modifiee du 27 juillet 1992 relative a la participation 
du Grand-Duche de Luxembourg a des operations de maintien de la paix (OMP) dans le cadre 
d'organisations internationales. 

Mandat de Ia mission 

• Contexte 

Des manifestations violentes, causant Ia mort d' un nombre important de civils, ont eclate dans la 
capitale de !'Ukraine Kiev a partir de novembre 2013, ala suite de la decision du gouvemement 
ukrainien de ne pas signer !'accord d'association avec !'Union europeenne, puis se sont 
rapidement etendues a la Crimee, aux regions orientales limitrophes de la Russie dans I 'Est ainsi 
qu' au Sud-Est de !'Ukraine. Les manifestations a Kiev ont provoque, le 22 fevrier 2014, la fuite 
puis la destitution du president Viktor Ianoukovytch, remplace par Oleksandr Tourtchynov 
comme president interimaire. Un nouveau gouvemement interimaire, dirige par Arseni 
Iatseniouk, fut mis en place dans l' attente de ]'organisation d'elections presidentielles. La 
Republique autonome de Crimee, peninsule faisant partie de I 'Ukraine, a proclame son 
independance et a vote pour son rattachement a la Federation de Russie, rattachement reconnu 
par cette demiere mais consideree comme illegale au niveau droit international, provoquant une 
crise diplomatique intemationale. Plusieurs autres provinces ukrainiennes a forte population 
russophone ont vecu des troubles separatistes similaires suite au rattachement illegal de la 
Crimee a la Federation de Russie. Des referendums d'autodetermination y furent organises afin 
de se separer du gouvemement ukrainien en place. 

Le projet d 'avoir recours des que possible aux outils de Ia PSDC (politique de securite et de 
defense commune) pour permettre a l'UE de reagir a Ia crise ukrainienne a tres rapidement 
trouve un consensus parmi les Etats membres de l'UE. En effet, la racine de troubles des demiers 
mois en Ukraine est aussi a chercher dans les demandes d' une transformation des institutions 
etatiques et de bonne gouvemance. Le secteur de securite civil, a commencer par la police, 
souffre d'un important deficit de responsabilite, de loyaute du personnel et n'a pas Ia confiance 
des citoyens. Or I'UE dispose d'une importante expertise dans ce domaine qu ' elle a deja maintes 
fois deployee a travers le monde par le biais de ses missions dites « civiles » (envoi de policiers, 
magistrats, douaniers) qui font l'originalite de Ia PSDC de l'UE par rapport aux approches 
centrees sur la seule dimension militaire. 



Le lancement de cette nouvelle mission civile de I' UE, dans le cadre de sa politique de securite et 
de defense commune (PSDC), s' inscrit dans le contexte des efforts consolides de Ia communaute 
intemationale visant a stabiliser !' Ukraine et de renforcer ses forces de securite afin de 
contrecarrer Ia grave menace qui a failli destabiliser I'Etat ukrainien. L'incapacite actuelle des 
autorites ukrainiennes a assurer pleinement la securite interieure sur l' entierete de son territoire 
cree un risque pour !' Ukraine, pour Ia region et pour l'UE. 

• Objectifs de Ia mission 

L'envoi d' une equipe d' experts a Kiev des les mois de mars/avril a permis de sonder les autorites 
ukrainiennes sur leurs besoins et a elaborer un « Concept de gestion de crise » (CMC). Une 
decision de principe a ete prise par le Conseil de I'UE des ministres des Affaires etrangeres en 
date du 23 juin 2014 qu ' une nouvelle mission sera lancee avec comme principal mandat 
!'assistance aux autorites ukrainiennes au niveau strategique pour reformer leur secteur de 
securite civil et renforcer I'Etat de droit. L'accent sera mis plus particulierement sur la police 
ukrainienne. La mission s'etablira a Kiev, mais travaillera aussi des que possible dans les autres 
regions d' Ukraine, dans un premier temps par !' envoi d' equipes mobiles pouvant y recueillir les 
informations necessaires a Ia mise en ceuvre des reformes institutionnelles necessaires au niveau 
national. L' etablissement de bureaux permanents dans les provinces pourrait se faire suite a une 
revue strategique de la mission qui devrait avoir lieu un an apres sa creation. Selon le principe 
d' une approche graduelle de !'action de I'UE, une telle revue strategique et d' eventuels 
renouvellements ulterieurs du mandat pourraient aussi etendre les activites de la mission a 
dispenser de formations au personnel ukrainien et eventuellement inclure d' autres forces 
ukrainiennes non militaires dependant du ministere de I' Interieur telle que Ia garde nationale. 

La mise en ceuvre de Ia mission prevoit etre organisee le long de lignes d'operations qui 
englobent: 

• la fourniture de conseils strategiques au niveau central et regional dans la planification 
et Ia mise en ceuvre des mesures a court et a moyen terme de reforme, qui permettront 
d'atteindre des resultats visibles a reprendre le controle sur les services de securite et de 
demontrer !'engagement de !'Ukraine a reduire la corruption, retrouver les capacites en 
matiere de gestion de la securite et de demontrer !'engagement a )'application de la regie 
de droit; 

• la fourniture aux autorites centrales a Kiev de conseils strategiques, de competences 
specialisees, d'expertise et de connaissances regionales en ce qui concerne !'elaboration 
de strategies sectorielles de securite ; 

• la fourniture de projets de reforme promouvant la primaute du droit et ancrant 
!'harmonisation des competences institutionnelles et leur controle democratique ; 

• le soutien aux autorites ukrainiennes a !'elaboration de communications strategiques et de 
relations publiques. Il convient notamment de s'assurer que les reformes du secteur de 
securite - ainsi que le raisonnement derriere ces reformes - soient compris par toutes les 
parties prenantes et, en consequence, mises en ceuvre a tousles niveaux; 

• le soutien de la mise en ceuvre de la reforme, la viabilite de la reforme tout comme de la 
modernisation des services de securite. Il convient a ce niveau de contribuer a la reforme 
du systeme d'education du secteur de securite, au transfert des connaissances, au 
developpement des competences necessaires eta l'examen des programmes existants; 

\ 



• le soutien au developpement d'une strategie anti-corruption globale, notamment en 
aidant les autorites ukrainiennes dans la lutte contre la corruption et Ia criminalite 
organisee ainsi qu' a Ia conception d'un processus de verification ( « vetting process » ). 

Le mandat initial de Ia mission sera d' une duree de deux ans. Une revue strategique decidera de 
la prolongation du mandat de la mission. La mission n'aura pas de fonctions executives et son 
succes dependra done grandement de !'appropriation et de !'engagement des autorites locales et 
nationales. 

Cette nouvelle mission civile de I'UE repond a une demande d'assistance forte et explicite de Ia 
part des autorites ukrainiennes. Elle sera mise en place des juillet 2014 avec Ia nomination d ' un 
Chef de mission, suivi de l'arrivee d' une premiere equipe («core team») a Kiev, le gros des 
effectifs etant prevus pour rejoindre Kiev plus tard dans l'annee. Soucieux de garantir une 
complementarite avec les activites d' autres missions menees actuellement par d ' autres 
organisations internationales en Ukraine, notamment l'OSCE, Ia nouvelle mission civile de l'UE 
recherchera des synergies avec celles-ci. 

• Recrutement du personnel a deployer dans la mission et participation du Luxembourg 

Les Etats membres de !' Union europeenne sont appeles a foumir du personnel detache. Les 
profils recherches portent avant tout sur de !'expertise policiere. L'accent qui sera mis par Ia 
mission, dans un premier temps du moins, sur le conseil au niveau strategique et !'assistance a Ia 
realisation de reformes structurelles, exigera egalement le recrutement d' agents de rangs 
hierarchiques elevees (comparables a ceux de leurs interlocuteurs ukrainiens). 

La mission sera officiellement creee des le mois de juillet 2014. Un «core team» d' une 
cinquantaine d'agents se rendra a Kiev afin de preparer le deploiement du reste de la mission. 
L'entierete du personnel prevu sera progressivement deployee sur le terrain jusqu'a Ia fin de 
l'annee. 

Participation du Luxembourg 

Le Luxembourg effectuerait par sa participation a la mission civile en Ukraine une nouvelle 
contribution a la politique de securite et de defense commune, se reaffirmant ainsi comme pays 
qui prend ses responsabilites sur Ia scene europeenne et intemationale. 

Le Luxembourg pourrait des lors proceder au detachement d ' un membre de Ia Police grand­
ducale pour ces echeances, selon le profil des candidatures re9ues, soit, pour une participation au 
«core team», soit, pour l'arrivee du gros des effectifs en fin d' annee. 

L'Ukraine etant un partenaire-cle du partenariat oriental, l'un des volets de Ia politique 
europeenne de voisinage, !'Union europeenne s' emploie a depasser le stade de Ia cooperation 
bilaterale et a progresser vers une integration economique et une association politique. Cette 
mission s'inscrit aussi dans le contexte de Ia reconnaissance que Ia securite exterieure de !'Union 
europeenne depend fortement de Ia stabilite dans son voisinage oriental aussi bien que dans son 
voisinage sud. 




